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Dans  un  moment  où  tout  le  monde  fe  (tnt 
appelle  à  réfléchir  &  raifonner  fur  les  droits  de 
l'homme ,  &  fur  la  légiflatlon  d'un  grand  em- 
pire ,  j'ai  cédé,  comme  les  autres  ,  au  torrent  > 
uniquement  parce  qu'il  m'entraînoit.  Admira- 
teur de  Jean-Jacques ,  je  jouiffois  de  voir  qu'il 
étoit  fréquemment  cité  dans  l'aiTemblée ,  qu'on 
m'a  dit  être  nationale.  Enfin,  difois-je,  voilà 
donc  les  oracles  d'un  fage  devenus  les  règles  de 
la  conftitution  de  la  France.  Quel  plaifir  pour 
lui  s'il  eût  vu  vingt- quatre  millions  d'hommes 
heureux,  ou  devant  l'être,  par  des  loix  con- 
formes à  (es  principes  !  Heureux  moi-même  de 
cette    idée ,  j'ai   voulu  prolonger  mon  bon- 
heur  en   lifant  enfemble  le  contrat  focial  6c 
les  décrets  de  l'affemblée  ;  ce  que  j'appdlois  le 
texte  &  le    commentaire.    Quel  a   été   mon 
étonnement  de  trouver  à  chaque  page  le  phi- 
lofophe  en  contradiftion  avec  les  légiflateurs  l 
Dix  fois  j'ai  recommencé  ma  lecture  ;  dix  fois 
j'ai  trouvé  des  contradiâ:ions  nouvelles..  Ce- 
pendant ,  comme  je  fuis  convaincu  que  cela  ne 
peut  pas  être ,  une  jufte  défiance  de  mes  lumières, 
m'a  porté  à  croire  que  c'étoit  ma  faute. 

Dans  cette  ppfition,  défirant  vivement  d'être 

A  3 


^4  ^_     ' 

édaîré  ,  j'ai  penfé  que  perfonne  n'étolt  plus 

propre  à  dilïiper  mes  doutes  que  l'afiemblée 

même  :  je  me  prcfente  donc  devant  elle,  Sc 

en  lui  c  iant ,  Domine  ^fac  lu  vidcam  ;  Seigneur , 

faites  que  fy  voie. 

Je  fupplie  l'afTemblée  de  ne  pas  renvoyer 
mon  adreffe  au  comité  de  conflitution ,  ou  au 
comité  des  rapports;  ce  renvoi. peut  être  bon 
pour  des  petits  objets  peu  inftans,  tels  que  le 
mémoire  du  roi  fur  les  défordres  &  les  maf- 
iacres  qui  dévailent  ce  point  du  globe ,  nommé 
la  France  :  mais  je  craindrois  que  'a  multitude 
des  occupations  de  ces  comités  ne  les  empê- 
chaient de  donner  tonte  leur  attention  aux 
réponfes  que  j'attends. 

J'ai  préfenté  ces  queflions  fulvant  l'ordre 
d^ns  lequel  je  me  les  fuis  faites  à  moi-même 
en  lifant  le  contrat  focial  ,  &  j'attends  leur 
folutiofi  pour  décider  entre  deux  autorités  ri- 
vales ,  &  jetter  au  feu  l'ouvrage  de  Jean-Jacques  , 
on  celui  de  raflemblée. 

Première   Qiiejliom 

«  Trouver  une  forme  d'afîb dation  qui  dé- 
i}  fende  &  protège  de  toute  la  force  commune 
»  la  perfonne  &:  les  biens  de  chaque  affocié.  » 
(cl-iap.  4,liv.  î.) 
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Voilà  une  des  conditions  que  Rouffeau  trouve 
dans  le  contrat  focial.  Voilà  ce  que  je  ne 
trouve  pas  encore  en  France,  foit  dans  Tétat 
préfent ,  (oit  dans  l'état  futur. 

Dans  l'état  préfent  ,  je  vois  depuis  huit 
mois  des  châteaux  brûlés  &:  pillés  :  leurs  pro- 
priétaires fuyans  ou  maffacrés  :  je  vois  que 
l'affemblée  inilruite  de  ces  défordres ,  &  folli- 
citéè  de  les  arrêter ,  évite  mêhie  d'en  témoigner 
fon  mécontentement.  J'en  ai  conclu  ,  peut- 
être  à  tort ,  que  loin  de  protéger  la  perfonne 
&  les  biens  de  ces  aflbciés ,  la  force  commune 
les  attaquoit. 

.  Dans  l'état  futur ,  je  vois  toutes  les  mu- 
nicipalités pouvant  être  entre  les  mains  de 
ceux  qui ,  n'ayant  rien  à  conferver ,  n'auront 
aucun  intérêt  à  la  confervation  ;  je  vois  ces 
officiers  municipaux,  maîties  abfolus  (  i  )  delà 
fureté ,  de  la  tranquillité  publique ,  &  feuls  arbi- 
tres du  moment  où  il  faudra  que  les  troupes 
agiffento  J'en  ai  encore  conclu  que  lorfqu'un 
citoyen  déplairoit  à  ces  officiers  ,  fa  perionne 
&  fes  biens,  loin  d'être  protégés  par  la  force 
commune ,  pourroient  être  attaqués  par  elle. 

Je  fupplie.  r^lTemblée   de  vouloir  bien  me 
dire  comment  je  pourrai  concilier  fes  régie- 


(i)  Au  moins  provifoireinenî,  &  en  pareil  cas  tes  pro- 
yifoire  ôc  défAnitif. 
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mens  pour  le  futur,  8z  Ton  filence  fur  îe  paffe  ; 
avec  le  principe  de  Rouffeau  ,  qui  me  paroiffoit 
conforme  à  la  raifon  ,  &  même  aux  droits  de 
l'homme. 

Deuxième  QucJIlotî, 

^  Chaque  individu  peut  ,  comme  homme  ^ 
»  (chap.  2  ,  liv.  I  )  avoir  une  volonté  particu- 
^  iiere ,  contraire  ou  difîem.blable  à  la  volonté 
»  générale  qu'il  a  comm€  cHoyen.  Son  intérêt 
»  particulier  peut  lui  parler  tout  autrement  que 
»  l'intérêr  commun  :  ion  exigence  abfolue  & 
y>  naturellement  indépendante  ,  peut  lui  faire 
».  envifager  ce  qu'il  doit  à  la  caufe  commune  ,. 
»  comme  une  contribution  gratuite  ,  dont  la 
»  perte  fera  m^oins  nuifible  aux  autres  que  le 
»  paiement  n'en  ell  onéreux  pour  lui  ;  &  re- 
y>  gardant  la  perfonne  morale  qui  conftitue  l'état, 
iy  comme  un  être  de  raifon  ,  parce  que  ce  n'eil 
»  pas  un  homme  5  il  jouirait  des  droits  du  ci-* 
»  toyen  ,  fans  vouloir  remplir  les  devoirs  du 
»  fujet  5  injuilice  dont  le  progrès  cauferoit  la 
»  ruine  du  corps  politique». 

Les  décrets  de  l'aiTemblée  élèvent  aux  em* 
plois  municipaux  des  citoyens  qui  n'ont  point 
de  propriété  ,  ou  qui  n'en  ont  qu'une  très-» 
médiocre.  Leur  intérêt  particulier  leur  parlera 


7 
tout  antrement  que  l'intérêt  commun  ;  cepen- 
dant ils  difpoferont  du  pouvoir  exécutif ,   ôc 
de  Tadminiflration  d'un  grand  royaume. 

Je  demande  comment  l'affemblée  empêchera 
<^ue  le  progrès  de  cette  injuilice  ne  caufe  la 
ruine  du  corps  politique. 

Troljiemc  Qjicjî'ion^ 

»  La  volonté  générale  eft  toujours  droite , 
w  (  chap.  3  ,  liv.  2  )  &  tend  toujours  à  l'utilité 
»  publique  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  que  les  déli- 
»  bérations  aient  toujours  la  même  reâ:itude. 
*>  On  veut  toujours  fon  bien  ,  mais  on  ne  le 
»  voit  pas  toujours.  Jamais  on  ne  corrompt  le 
»  peuple ,  mais  fouvent  on  le  trompe  >^ 

i^.  Je  n'avois  pas  befoin  des  premiers  mots 
de  ce  paffage  pour  croire  que  la  volonté  gé- 
nérale de  l'affimblée  tendroit  toujours  à  l'uti- 
lité publique.  Mais  lorfqu'elle  a  encouragé  les 
féditieux  ,  empêché  qu'on  ne  recherchât  les 
crimes  ,  exclu  le  roi  de  la  conflitution ,  an- 
nulé entièrement  le  pouvoir  exécutif  , .  dé- 
pouillé une  clafîe  nombreufe  de  citoyens  de 
fes  propriétés  ,  autorifé  la  non- perception 
d'une  grande  partie  des  impôts  ,  &:c.  &:c.  &^. 
ne  pouvant  reconnoîîre  là  l'utilité  publique , 
j^âi  reconnu  avec  Rouffeau  que  fes  délibérations 
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n^voient  pas  toujours  la  même  re£litude.  Tal- 
îois  en  conclure  qu'elle  ne  vouloit  pas  le  bien , 
lorfque  RoulTeau  m'a  averti  que  peut-être  ne 
le  voyoit-elle  pas.  Mais  alors  je  me  fuis  trouvé 
dans  la  trifte  alternative  de  fiippoier  l'afTem- 
blée  mal  intentionnée  ,  ou  mal  inflruite  :  & 
pour  me  tirer  de  l'embarras  de  faire  un  choix 
exécutif  entre  ces  deux  qualifications  ,  je  fup- 
plie  l'afîemblée  de  choifir  elle-même.  Après 
avoir  fait  le  fublime  abandon  de  fes  boucles,  en 
gardant  toutefois  fes  dix-huit  francs  par  jour , 
elle  doit  fe  décider  aifément  entre  l'abandon 
de  fa.  probité ,  &  celui  de  fes  lumières. 

2°.  RouiTeau  affirme  qu'on  ne  corrompt  pas 
le  peuple  ,  mais  qu'on  le  trompe.  Pour  l'hon- 
neur du  peuple  françois,  je  délire  fort  que  cette 
alTertion  foit  vraie.  Je  vois  ,  très  -  clairement , 
que  le  peviple  eft  trompé ,  puilqu'il  a  chafle  , 
vexé  ,  perfécuté  ,  pillé  ceux  qui  le  faifoient 
vivre ,  puifqu'il  eu.  devenu  le  geôlier  de  foh 
roi ,  puifqu'il  admet  les  exécuteurs  de  la  haute 
juftice  au  rang  de  fes  légiflateurs  (i)  ,  puifque. 


(  I  )  Contre  les  principes  tant  répétés  ;  car  certaine- 
ment c'eft  cumuler  le  pouvoir  légiflatif,  &  le  pouvoir 
exécutif.  On  m'obje6tera  peut-être ,  &  avec  raifon ,  que 
le  peuple  ayant  rempli  par-tout ,  &l  avec  fuccès ,  les  fonc- 
tions des  boureaux ,  il  falloit  admettre  ceux-ci  dans  !a 
législation  ,  ou  s'en  exclure  lui-même.  11  eft  fur  que  c'eft 
le  feul  moyen  d'expliquer  un  décret  inexplicable. 

&C. 
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&c.  &c.  ôcc.  ;  mais  en  même  -  temps  j'entends 
dire  qu'il  a  été  corrompu.  J'oppofe  l'impoffi- 
bilité  alléguée  par  Roufleau  :  on  me  répond 
par  les  profufions  de  quarante  millions  de  la 
part  d'un  Prince  peu  prodigue ,  qui  auparavant 
jouiffoit  d\m  mépris  très  -  univerfel  ,  &  qui 
depuis  ce  temps  a  été  fêté  ,  prôné ,  careffé  , 
prefque  couronné  ,  &:  enûn  abandonné  par  l'af- 
fembiée. 

Je  la  fupplie  de  me  dire  fi  en  effet  le  peu- 
ple, notamment  celui  de  Paris ,  a  été  corrom- 
pu &c  trompé,  &  fur-tout  de  me  dire  par 
qui.  On  m'a  afTuré  que  je  devois  fur  ce»  point 
interroger  l'affemblée  avec  d'autant  plus  de 
confiance  ,  que  là-deffus  fes  lumières  ne  peu- 
vent ctre  équivoques.  _^ 

Quatrième    quejiion» 

»  H  n'y  a  point  de  (  chap.  6  liv.  2  )  volonté 
'»  générale  fur  un  objet  particulier.  En  effet  cet 
>f  objet  particulier  efl  dans  l'état  ^  ou  hors  l'état  • 
»  s'il  eil  hors  Fétat ,  une  volonté  qui  lui  efl:  étran- 
»  gère  n'eft  point  générale  par  rapport  à  lui  : 
»  il  cet  objet  efl  dans  l'état  ,  il  en  fait  par- 
>>  tie.  Alors,  il  fe  forme  entre  le  tout  6i  fa 
»  partie  une  relation  qui  en  fait  deux  êtres 
»  féparés  ,  dont  la  partie  eft  l'un  ,    &    le 
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»  tout  moins  cette  même  partie  efl:  l'autre 
>>  Mais  le  tout ,  moins  une  partie  ^  n'eft  pas 
»  le  tout  ;  &  tant  que  ce  rapport  fublifte  , 
»  il  n'y  a  plus  de  tout  ,  mais  deux  parties 
»  inégales  ;  d'oti  il  fuit  que  la  volonté  de 
»  l'une  n'eft  point  non  plus  générale  par  rap- 
»  port  à  l'autre  «. 

La  démonftration  de  ce  principe  de  Rouf- 
feau  efl  un  peu  abflraite  ;  mais  le  principe  eft 
clair.  Il  n'y  a  point  de  volonté  générale  fur 
im  objet  particulier,  c'efl- à-dire ,  que  le  légif- 
lateur  ne  peut  être  juge.  L'afTemblée  a  cer- 
îainerrîent  la  prétention  d'être  la  volonté  gé- 
nérale. Cependant  fa  follicitude  paternelle  la 
porte  à  s'occuper  journellement  d'une  multi- 
tude d'objets  particuliers. 

Je  lui  demande  comment  elle  conciliera 
l'excès  de  fon  zèle  avec  le  principe  jufte  & 
ûnàe  de  Rouffeau;  par  quel  pouvoir  elle  efl 
tout-à-la  fois  ce  qu'on  ne  peut  pas  être ,  légif- 
iateur  &:  juge  ;  &  enfin  quelle  régie  elle  fuit 
U  dans  le   choix  des  objets  qu'elle  juge  ,  &  de 

ceux  qu'elle  renvoyé. 

Si  ma  queflion  lui  par  oit  trop  généralifée, 
je  lui  demanderai  fimplement  de  particularifer 
fa  réponfe  fur  les  affaires  du  commandant  de 
Toulon ,  ôc  du  prévôt  de  Marfeille, 
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Cinquième  Quejlion. 

»  Pour  découvrir  (chap.  7.  liv.  1  )  les  mell- 
»  leures  régies  de  fociété  qui  conviennent  aux 
>>  nations  5  il  faudroitune  intelligence  fupérieure, 
»  quit  vît  toutes  les  pallions  des  hommes ,  & 
»  qui  n'en  éprouvât  aucune ,  qui  n'eût  aucun 
»  rapport  avec  notre  nature ,  &  qui  la  connût  à 

»  fond il  faudroit  des  Dieux  pour  donner 

»  des  loix  aux  hommes.  » 

Je  fuis  très-porté  à  croire  que  lafuperbe  dé- 
claration des  droits  de  l'homme ,  contient  les 
meilleures  règles  de  fociété  qui  nous  convien- 
nent :  je  ne  doute  point  que  l'aflemblée  n'ait 
vu,  &  même  de  très-peu,  toutes  les  paillons 
des  hommes  ;  mais  je  voudrois  être  également 
fur  qu'elle  n'en  eût  éprouvée  aucune. 

C'efl  fur  quoi  il  efl  difficile  de  n'avoir  pas 
au  moins  des]  doutes ,  Icrfqu'on  a  afîifté  à  fes 
féances  ;  lorfqu'on  a  vu  une  partie  des  légifla- 
teurs  5  conilamment  protégée  ,  &  l'autre  conf- 
tamment  opprimée  ,  par  une  galerie  tumul- 
tueufe  :  lorfqu'un  député  infulté  publiquement 
dans  la  tribune  par  un  fpe£lateur ,  &  infulté  dans 
les  termes  les  plus  infâmes,  (i)  a  demandé  juf- 


(i)  Le  %dcomte  de  Mirabeau ,  demandant  une  expli- 
cation fur  le  ferment  civique,  un  honnête fp éclateur  l'a  ap- 
pelle f....  gueux.  La  majorité  des  députés  a  trouvé  que  £  ç- 
toit  une  expreilîon  libre  ;  &  en  conféquenee  l'iniulte  efl 
reliée  impunie ,  c'eit-à-dire ,  approuvée. 


Il  r 
tîce  à  l'affemblée ,  &  ne  Ta  pas  obtenue  j  lorf- 
qu'un  nombre  confidérable  de  députés ,  menacés 
ou  pourfuivis  ,  ont  été  obligés  de  pr^endre  la^ 
fi.iite  :  lorfque  TétablilTement  connu  fous  le  nom 
des  impartiaux ,  annonce  très-politivement  deux 
partis  5  qui  ne  font^  peut-être^ pas  les  feuls  ; 
^n^Vi  lorfque  ,  &c.  &c.  &c. 

Je  fupplie  l'affemblée  de  vouloir  bien  éclair- 
cir  ces  doutes  ,  qui, prennent  chaque  jour  l'ap- 
parence de  la  certitude ,  &  qui  finiroient  par 
devenir  une  démonilratiôn  peu  honorable ,  & 
même  dangereufe  pour  la  perfonne  à.^s  légiA 
lateurs. 

Sixième  Quepion, 

«  Le  législateur  (  ibidem  )  eft  à  tous  égards 

>>  un  homme  extraordinaire  ^ians  l'état  ;  s'il  doit 

M  l'être  par  fon  génie  ,  il  ne  l'eft  pas  moins  par 

»  fpn  emploi.  Ce  n'efl  point  magiflrature  ,  ce 

,  »  n'efl  point  fouveraineté.  » 

Ici  Rouffeau  fe  trouve  malheur eufement  pour 
lui  en  eentradidion  ouverte  avec  l'affemblée. 
Elle  eit  bien  conffamment  légiflateur  ;  elle  fe 
prétend  fouveraine  ;  il  prétend  qu'elle  ne  peut 
pas  i  être, 

a.  ^ 

Je  ne  puis  me  décider  entre  deux  autorités 
û  puifîantes  §c  fi  contraires  j  6c  je  me  con« 


tenterai  de  dire  à  Vaffemblée  ,  comme  le  trop 
cïédide  Seïde  au  fameux  impoileur  6c  légifla- 
teur  de  la  Méque  : 

Eclairez  feulement  ma  docile  ignorance. 

Septième  quejîlon, 

»  Si  celui  qui  {^ibidem  )  commande  aux  hom- 
mes ne  doit  pas  commander  aux  loix;  celui  qui 
commande  aux  loix  ne  doit  pas  non  plus  com- 
mander aux  hommes  ;  autrement  fes  loix  ^mi- 
niflres  de  {zs  paillons  ,  ne  feroient  fouvcnt 
que  perpétuer  {qs  injuflices  ,  &:  jamais  il  ne 
pourroit  éviter  que  des  vues  particulières  n'ai- 
téraiTent  la  fainteté  de  fon  ouvrage  «. 

Toujours  le  même  principe,  &;  par.confé- 
qiient  toujours  le  même  embarras  pour  moi  : 
mais  ici  mon  embarras  efl:  bien  plus  grand  ^ 
parce  qu'auprès  du  principe,  RoulTeau  a  mis 
l'eiret  de  fa  violation  :  &  lorfque  je  vois  là 
'même  aiTemblée  commander  à  la  fois  aux 
Ioix*&:  aux  hommes,  je  crains  qu'on  ne  foit 
pas  édifié  de  la  fainteté  de  fon  ouvrage  ,  & 
qu'on  ne  dife,  que  fes  loix  ,  minières  de  fes 
pafHons  5  ne  feront  que  perpétuer  fes  injuilices^ 

Cette  objection  me  paroît  forte  ;  je  demande 
à  l'affernblée  quelle  réponfe  on  peut  y  faire. 
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^  Huitième    Quejlion, 

»  Rome  dans  fon  plus  bel  âge  (^ibidem')  vît 
»  renaître  en  fon  iein  tous  les  crimes  de  la  ty- 
»  rannie,  &  fe  vit  prête  à"  périr ,  pour  avoir 
»  réuni  fur  les  mêmes  têtes  l'autorité  légiflative 
»  &  le  pouvoir  fouverain.  » 

J'avoue  qu'en  cet  endroit  un  mouvement 
aufîi  involontaire  que  patriotique  m'a  fait  tom- 
ber le  livre  des  mains  :  nous  avons  mis  fur 
les  mêmes  têtes  l'autorité  légiflative ,  &  le  pou- 
voir fouverain  :  nous  devons  donc  être  prêts 
à  périr;  cette  crainte  efl:  d'autant  plus  fondée, 
que  nous  voyons  renaître  en  notre  fein  des  cri- 
mes inconnus  (i)  mêsie  à  la  tyrannie  ;  cepen- 
dant raffemblée  n^f  ceiTe  de  nous  dire  que 
nous  nous  régénérons  ;  mais  comme  jufqu'à 
préfent  Tagonicf  convulfive  de  la  France  ne 
fuHifie  que  trop  le  principe  de  Rouffeau ,  je 
fupplie  l'aflemblée  de  me  prouver  qu'elle  eu  à 
elle  feule  plus  croyable  que  Roufleau  &c  huit 
mois    d'expérience  à  nos  dépens 


(i)  Je  ne  veux  point  détailler  ici  tous  les  crimes  que 
nos  journaliftes  ont  transformés  en  acles  d'héroifmes  ; 
mais  en  voici  un  d'un  nouveau  genre  qui  vient  d'être  com- 
mis en  Bretagne.  Après  avoir  pillé  &  incendié  un  château|, 
ce  bon  peuple  s'efl  tranlporté  à  la  chapelle,  où  les  feigneurs 
étoietit  inhumés  depuis  des  fiecles.  lî  en  a  déterré  deux, 
père  &  grand-pere  du  {sV^ntiir  acbael,  &  a  difperfé  dans 
les  champs  les  rePces  de  leurs  cadavres.  Cetiis  note  pourra 
iervii  à  ThUioire  du   dix-huitieme  iiecle. 
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Neuyieîn&  Quefi'ion, 

«  Cependant  les  décemvirs  (  ibidem  )  eux- 
mêmes  ne  s'arrogèrent  jamais  le  droit  de  faire 
paifer  aucunes  lôix  de  leur  feule  autorité.  Rien 
de  ce  que  nous  vous  propofons ,  difoient-ils  , 
au  peuple  ,  ne  peut  paffer  en  loi  fans  votre 
confentement  ;  Romains  ,  foyez  vous-mêmes 
les  auteurs  des  loix  qui  doivent  faire  notre 
bonheur. 

A  côté  de  ce  trait  d'hiftoire  ,  î'ai  voulu 
mettre  celle  d,e  l'afTemblée  :  j'ai  vu  qu'elle  avoit 
ôte  au  Roi  fon  veto  que  tous  les  cahiers  lui 
laiffoient  ;  que  fa  fanûion  devenoit  nulle  par 
la  privation  reconnue  de  fa  liberté  :  (ï)  j'ai 
vu  que  l'afTemblée  s'oppofoit  avec  foin  à  toutes 
les  affemblées  qui  dev'oient  fe  tenir  dans  les 
provinces  ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  d'avance 
bien  fûre  des  réfultats  ;  la  conféquence  natu- 
*  I  ■  ■  ■  _    II..  .-   ■  I ,,,  .  I  II  I  I  ■■ 

(i)  On  dira  peut-être  que  le  roi  eft  libre  ;  je  répondrai 
que  fi  le  roi  étoit  libre ,  ceux  qui  prétendent  qu'il  ne  l'efl 
pas  5  feroient  des  fous ,  &  non  des  criminels  de  lèle-nation. 
Si  c'efl  un  Crime  de  vouloir  procurer  au  roi  la  facilité 
d'aller  dans  une  ville  de  fon  royaume,  il  lui  eft  donc  dé- 
fendu d'y  aller.  Par  quelle  loi  ?  l'afTemblée  nationale  n'a  pas 
encore  décrété  comme  article  conflitutionnel ,  que  le  roi 
n'iroit  qu'où  elle  voudroit.  S'il  peut  aller  où  il  veutjUn  |)lan  de 
.voyage  n'eft  pas  un  crime  j  s'il  ne  le  peut  pas,  il  n'eft  pas  libre. 
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relie  ciii  s'eft  ofFerte  à  mol  *,  a  été  de  croire 
que  l'alTeniblée  s'arrogeoit  le  droit  de  faire  des 
loix  de  fa  feule  autorité  :  &  craignant  que  nos 
repréfentans  n'éprouvent  ce  qu'ont  éprouvé 
les  décemvirs ,  je  fupplie  l'ailemblée  de  calmer 
mes  inquiétudes  9  en  me  difant  au  plutôt ,  fi , 
comment ,  &:par  cii,  elle  pourra  échapper  au 
fort  des  tyrans  de  Rome  ,  dont  elle  a  fuivi,  & 
dont  elle  a  même  furpalTé  les  exemples. 

Dixième  Quejîion, 

«  On  trouve  à  la  fois  dans  l'ouvrage  (  ibidem  ) 
de  la  légiilation  ,  deux  chofes  qui  femblent 
incompatibles  :  uae  entreprife  au-deffus  de  la 
force  humaine ,  &  pour  Texécuter ,  une  auto- 
rité qui  n'eil  rien.» 

Après  avoir  formé  une  entreprife  peut-être 
au-dellus  de  fes  forces ,  TaiTemblée ,  pour  l'exé- 
cuter 5  a  pris  toute  l'autorité  qui  éîoit  dans  le 
royaume. 

Je  lui  demande  comment  on  peut,  à  ces 
traits  5  reconnoitre  l'ouvrage  de  la  légiilation. 

Onricmc  Qiicfiion. 

«  La  grande  âme  du  légifiateur  (  ibidem  )  efl 
le  vrai  miracle  qui  doit  prouver  fa  miilion. 
J'avouerai  avec  candeur,  qu'à  la  première 

k«^ure  - 
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lediire ,    cette  phrafe   me   fît   trembler  pour 

quelques-uns  de  nos  députés  légiilateurs  :  mais 
pn  m'oLferva  qu'il  falloit  plus  qu'une  grande 
âme  pour  fe  mettre  au-deffus  du  mépris  pu- 
blic; à  l'inflant  tous  mes  doutes  furent  levés. 
Cependant,  pour  d^iîiper  le  peu  de  doutes 
qui  pourroit  encore  relier.,  je  demande  à  Faf- 
femblée  quel  nom  on  doit  donner  à  une  mif- 
fion  qui  s'annonce  &c  fe  foutient  par  les 
meurtres ,  les  pillages ,  les  incendies ,  les  fe- 
ditions,  l'impunité  de  crimes,  &  autres  mi- 
racles qui  font  certainement  hors  de  la  nature 
des  cnofes. 

'JDou7jeme  _()ueJiîon, 

»  Un  peuple  peut  fe  rendre  libre,  (chap.  S 
liv.  2  )  tant  qu'il  n'eu  que  barbare,  mais  il  ne 
peut  plus  quand  le  reffori  civil  eil  ufé.  Alors 
les  troubles  peuvent  le  détruire,  fans  que 
les  révolutions  puiflent  le  rétablir;  &c  ïi-tôt 
que  fes  fers  font  brifés  ^  il  tombe  épars,  ÔC 
n'éxiile  plus.  »  moi  c 

La  première  phrafe  de  ce  paffage  étoit  bien 
capable  de  me  mettre  en  garde  contre  la  ré- 
volution,  fi  je  n'avois  été  raiiuré  par  mon 
entière  confiance  dans  la  fageffe  de  l'afTem- 
blée  ;  &  j'attendois  impaûemmenî  qu'elle  don- 
nât par  le  fait  un  démenti  formel  à  RoufTeau  ^ 

G 
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iorfque  j'ai  cru  trouver  dans  la  dernière  phrafe 
le  tableau  de  tout  ce  qui  fe  pafle  en  France , 
un  peuple  détruit  par  les  troubles,  &  nulle- 
ment rétabli  par  la  révolution.  Ainii  j'ai  vu 
lé  clergé  détruit ,  la  nobleffe  détruite ,  la 
mâgiftrature  détruite,  la  juilice  détruite,  les 
ordres  religieux  détruits,  les  impôts  détruits, 
Tobéiffance  militaire  détruite  ,  les  traités  & 
capitulations  des  provinces  détruits ,  leurs  droits 
&  privilèges  détruits ,  l'autorité  royale  détruite, 
'enfin  toute  la  Monarchie  détruite;  &  tout 
cela  remplacé  par  de^  municipalités  qu'on  dit 
être  dangereufes  ,  par  un  fantôme  de  ré- 
publique qu'on  dit  être  impoiîible ,  &  par  des 
contributions  patriotiques,  dont  les  journaux 
vantent  le  montant ,  mais  dont  les  citoyens 
ignorent  l'emploi. 

Alors  je  me  fuis  dit  :  on  a  donc  brifé  ce 
que  Rouffeau  appelloit  nos  fers,  &  ce  qui 
pouvoir  bien  n'être  que  les  liens  d'un  grand 
empire.  Nous  fommes  tombés,  nous  fommes 
épars ,   nous  ri'exiflerons  donc  plus. 

Je  fupplie  l'aiï^mblée  de  donner  prompte- 
ment  la  folution  de  cette  queftion.  Elle  mé- 
rite certainement  d'être  ajournée;  &  il  fera 
aifé  aux  fouverains  de  prouver ,  ou  que  là 
force  publique  en  France  n'efl  point  éparfe ,  ou 
que  Rouffeau  s'ell  trompé.  Je  ferois  plus  tenté 
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de  croire  à  Terreur  de  ce  dernier  ,  parce  qu'il 

écrivoit  dans  la  folitude,  où  l'on  n'eft  aidé  des 
confeils  de  perfonne  ;  au  lieu  que  nos  louve*- 
rains  régnent  au  milieu  d'une  galerie  telle- 
ment iiire  de  fon  infaillibilité  dans  fes  confeils^ 
qu'elle  ne  fouffire  même  pas  d'objedion. 

Treizième  Qucjîion» 

«  A  ces  conditions ,  pour  inftituer  un  peu- 
ple ,  (chap.  lOjliv.  2  )  il  en  faut  ajouter  une, 
qui  ne  peut  fuppléer  à  nulle  autre  ,  mais  fans 
laquelle  elles  font  toutes  inutiles  ;  c'eft  qu'on 
jouiffe  de  l'abondance  &  de  la  paix  ;  car  le 
lemps  où  s'ordonne  un  état ,  eit  comme  celui 
où  fe  forme  un  bataillon  ,  l'inflant  où  le  corps 
lefl:  le  moins  capable  de  réfiftance  ,  &  le  plus 
facile  à  détruire Qu'une  guerre  ,  ime  fa- 
mine 5  ime  fédition  furvienne  en  ce  temps  de 
crife ,  l'état  eft  infailliblement  renverfé.  Ce  n'eft 
pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  gouvernemens 
établis  durant  ces  orages  ;  mais  alors  ce  font 
ces  gouvernemens  même  qui  détrulfent  l'état  ; 
lé's  ufurpateurs  amènent  ou  clioifiiTent  tou- 
jours ces  temps  de  troubles  ,  pour  faire  paffer  ^ 
à  la  faveur  de  l'effiroi  public  j  des  loix  deilruc» 
tlves,  que  le  peuple  n'adopteroit  jamais  de  fang 
froid  >^,  B  2. 


Ce  paragraphe  eft  un  de  ceux  qui  m'a  le  pliis 
inquié.é  pour  l'affemblée. 

i^.  Cette  condition  demandée  ii  impérieufe- 
ment  par  Roufleau ,  &  fans  laquelle  il  annonce 
que  toutes  les  autres  font  inutiles,  ne  me  pa- 
roît  pas  avoir  préfidé  à  notre  inflituticn.  Nous 
éprouvions  une  difette  réelle  ou  fîôive  ;  nous 
étions  dans  la.  plus  grande  fermentation  :  pen- 
dant la  crife  ,  il  nous  eft  furvenu  famine  6c  fédi- 
tion  :  beaucoup  de  gens  difent  que  l'état  eft 
renverfé  ;  &  en  cela  ils  paroiffent  afîez  d'accord, 
premièrement  avec  les  faits  qui  font  notoires  ; 
fecondement  avec  RoufTèau ,  qui  a  prédit  que 
cela  arriveroit  infailliblement. 

2°.  Des  perfonnes  mal  intentionnées  peut- 
être  ,  mais  fortement  fécondées  par  Roufleau , 
veulent  les  mettre  au  rang  des  grands  prophè- 
tes ,  pour  avoir  clairement  annoncé  ce  qu'a 
fait  l'afl'emblée  ,  en  parlant  des  gouvernemens 
établis  pendant  les  orages.  En  effet ,  difent-iîs, 
elle  a  établi  fon  gouvernement  pendant  l'orage  ; 
ce  gouvernement  même  a  détruit  Tétat.  Elle  a 
choiii  5  d'autres  difent  même  amené  ces  temps 
de  trouble;  &  à  la  faveur  de  l'effroi  public 
qu'elle  a  infpiré  ,  elle  a  fait  paffer  des  loix  def- 
trudives ,  que  le  peuple  n'auroit  jamais  adopté 
de  fang  froid. 
'  L'afTeiTêblée   doit   fentir  de  quel  intcîîêt  il 
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eÛ  pour  elle  de  diiïiper  les  nuages  que  cette 
prophétie  peut  ékver  dans  l'efprit  de  beau- 
coup de  fes  fil  jets.  Cela  efl  même  d'autant  plus 
preffant ,  que  la  prophétie  finit  par  une  ré- 
flexion dont  l'appUcation  feroit  fâchéufe  pour 
des  iages,  (i)  qui  veulent  régner  fur-tout  par 
ropinion. 

«  Le  choix  du  moment  de  l'inftiîution  efl:  un 
des  caraûeres  les  plus  fûrs  ,  par  lefqueîs  on 
peut  difl:inguer  l'œuvre  du  léglflateur  d'avec 
celle  du  tyran.  » 

Or  5  rien  ne  fera  plus  aifé  à  l'aiTemblée  que 
de  prouver  que  la  proj)hétie  ne  la  regardera 
pas.  Il  fufïïroit  fimplement  de  prouver ,  dans 
une  infl:ruâ:ion  pubUque, 

i^.  Que  lorfque  l'affemblée  a  commencé  , 
nous  avions  l'abondance. 

2°.  Qu'il  n'y  avoit  aucuns  fermentation. 

3°.  Que  depuis  le  mois  de  juillet,  il  n'y  a 
point  eu  de  famine. 

4®.  Qu'il  n'y  point  eu  de  féditions. 

5°.  Que  l'état  n'efl:  point  renverfé. 

6^.  Que  s'il  l'efl: ,  ce  n'efl:  point  par  le  gou- 
vernement de  l'aiTemblée. 

-^i^,..    ,  — ■ — ' ■  '       II.  -^ 

.    (î)  Les  fept  fages  de  la  Grèce  vont  être  éclipfés  à  jamais 

par  le  fage  duc  D le  fage  comte  de  M le  fage  B 

le  fage  Ch le  fage  G....  le  fage  évêque  d'....  le  fage  P..... 
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7^-  Qu'elle  n'a  point  choifi ,  Se  encore  moin$ 
^amené  ces  troubles  pour  faire  fes  loix, 

8  ° .  Qu'il  n'y  a  point  çu  d'effroi  public ,  mêmç 
.dans  fes  féançes. 

9*^.  Que  ce  n'eft  point  à  la  faveur  de  cet 
-  effroi  qu'elle  a  fait  pafTer  ces  loix. 

10,  Que  {es  loix  ne  font  point  deilru£lives. 

11°.  Que  le  peuple  ,  en  les  adoptant,  a  tou- 
jours été  de  fang  froid. 

o  ur  faire  cette  preuve  avec  fuccès ,  elle 
s'adreiTera  fùrement  à  (on  comité  des  recher- 
ches ,  ou  à  celui  de  l'hôtel-de-ville. 

Ge  dernier  doit  commencer  par  réeufer 
tous  les  témoins  muets  qu'il  avoit  indiqués 
dans  l'affaire  de  M.  de  Bezenval;  mais  auffî  il 
doit  faire  entendre  ceux  qui ,  dans  l'affaire  de 
M.  de  Favras  ,  ont  dépofé  lui  avoir  entendu 
dire  que  tel  jour  il  devoit  tuer  M.  delà  Fayette  , 
tel  jour  M,  Bailly ,  tel  jour  un  autre  ,  &  ainfî 
de  fuite.  Ces  témoins  paroiffent  avoir  une  mé- 
moire très-exade  ^  &  fur-tout  une  imagination 
facile. 

Reûe  à  favoir  fi  ce  comité  pourra  ^trouver 
le  nombre  de  é  moins  qu'il  lui  faut.  Le  fuccès 
de  fes  travaux  ne  répond  pas  toujours  à  l'excès 
de  fon  zèle ,  comme  l'ont  trop  fait  voir  deux 
exemples  d'un  genre  bien  différent. 
.  !  Dans  fon  aiTêté  du  ï8  novembre .  il  avoit 
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dénoncé  tous  les  crimes  commis  contre  îa 
nation  depuis  le  23  juin  Jufqu'au  i  z  juillet  ; 
&  cependant  l'audition  de  cent  foixante-dix- 
huit  témoins  n'a  pas  pu  procurer  l'ombre  d'un 
foupçon  fur  des  délits  qui  devroient  avoir  trente 
ou  quarante  mille  complices. 

Dans  un  autre  arrêté  il  s'eft  hâté ,  Ûx  femaînes 
après  les  horreurs  du  fix  oôobre ,  d'en  pour- 
suivre la  punition  ;  &  toute  fon  aâ:ivité  n'a  en- 
core pu  réuiîir  à  trouver  un  feul  témoin  fur  des 
faits  qui  fe  font  pafTés  devant  quatre- vingt  mille 
perfonnes. 

Si  donc  l'aflemblée  ne  pouvôit  réuffir  à  prouver 
les  onze  articles  ci-deffus ,  j'oferois  lafupplier  de 
commander  à  M.  l'évêque  d'Autun  un  roman  en 
trois  parties  ,  que  l'on  pourroit  faire  imprimer  à 
mi -marge  avec  celui  de  Candide. 

Quatoriieme  Qucjilon, 

<K  La  puifTance  légiflative  appartient  au  peuple , 
»  &:  ne  peut  appartenir  qu'à  lui...  au  contraire... 
>}  la  puiflance  executive  ne  peut  appartenir  à  la 
»  généralité ,  comme  légiflatrice  ou  fouveraine  ; 
»  parce  que  cette  puifTance  ne  coniiile  qu'en  des 
»  ades  particuliers ,  qui  ne  font  point  du  reflbrt 
»  de  la  loi.  »  (  chap.  i ,  liv.  3 .  ) 

Les  réflexions  que  font  naître  ce  principe 
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ne  s'accordent  pas  avec  les  objets  particuliers 
dont  s'occupe  l'afTemblée ,  &  dont  j'ai  parlé  à 
la  quatrième  queftion  :  je  la  répéterai  ici ,  & 
dans  le  cas  où  elle  embarrafferoit  laffemblée , 
je  lui  donnerai  l'expédient  d'opter  entre  les 
trois  pouvoirs  qu'elle  exerce  à  fcn  choix  ;  & 
de  déclarer  authentiquement  fi  elle  veut  être 
puiffance  légiflative  5  puiiTance  executive  ,  ou 
puiflance  judiciaire.  Je  fais  bien  qu'elle  a  un 
droit  égal  à  exercer  ces  trois  pouvoirs  ;  mais 
les  {)rincipes  de  RouiTeau  s'y  oppofent. 

Qidn:(icîm  Quejlion. 

«  Le  gouvernement ,  pour  être  bon ,  doit 
»  être  relativement  plus  fort  à  mefure  que  le 
»  peuple  ell  plus  nombreux.  »(/^ii/^;7/.) 

Roufleau  prévient  qu'il  appelle  gouvernement 
l'exercice  légitime  de  la  puiffance  executive. 
Siais  l'affemblée,  fùrement  plus  initruite  par 
l'expérience  que  Rouffeau  par  la  théorie,  a 
fuivi  le  principe  inverfe  ;  parce  que  le  peuple 
eft  nombreux ,  elle  a  afFoibli  le  gouvernement. 

Je  lui  demanderai  donc  une  règle  propor-, 
tionnelle ,  fûre ,  d'après  laquelle  on  puiffe  ren- 
forcer le  gouvernement  à  mefure  que  le  nombre 
du  peuple  diminuera. 

Il  efl  poiîlble  qu'avant  peu  la  France  foit. 
dans  le  cas  de  faire  l'application  de  cette  règle. 
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Sd:(icrm  Quejllon, 

»  Plus  les  magiftrats  font  nombreux,  plus  le 

gouvernement  efl  foible (  i  )  le  rapport 

des  magiftrats  au  gouvernement  doit  être  in- 
verfe  du  rapport  des  fjjets  au  fouveraln  : 
c'eil-à-dire ,  que  plus  l'état  s'aggrandit ,  plus  le- 
gouvernement  doit  fe  reilerrer  ;  tellement  que  le 
nombre  des  chefs  diminue  en  raifon  de  l'aup^- 
mentation  du  peuple.  (  chap.  i.  liv.  3.  ) 

Ici  je  ne  puis  demander  à  l'affemblée  de  fe 
concilier  avec  les  principes  de  Jean-Jacques  "; 
cette  conciliation  efl:  évidemment  impoilible  ; 
&  le  réglemxent  des  municipalités,  non-feulement 
contredit  ce  paiTage  &  tout  le  troifieme  livre 
du  contrat  focial  ,  mais  il  porte  fur  une  bafe 
abfolument  oppofée. 

Dans  le  moindre  village  ,  comme  dans  la 
plus  grande  ville ,  les  officiers  niunicipaux  ont 
toute  lapuiffance  executive,  &  peuvent  même 
appeller  ou  retenir  à  leur  choix  la  puiïlance 
militaire.  Nous  fom^mes  cependant  dans  un 
grand  état  ;  &  le  gouvernement  ne  fera  pas  ref- 
ferré  ;  au  contraire  les  magiilrats  feront  nom- 
breux; le  gouvernement  fera  donc  foible. 

(i)  Rouffeau  entend  par  magiftrats  ceux  qui  exercent 
en  tout  ou  en  partie  la  puiiTance  executive. 

D 
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Je  fupplie  raffemblée  de  nie  dire  pourquoi 
elle  a  afFoibli  le  gouvernement.  Quelques  per- 
ïonnQS  fe  vantent  déjà  de  l'avoir  deviné. 

Dlxfepticmc  Quefùon, 

»  Il  n'efl:  pas  bon  que  celui  qui  fait  les  loix 
les  exécute  ,  ni  que  le  corps  du  peuple  dé- 
tourne fon  attention  des  vues  générales ,  pour 
la  donner  aux  objets  particuliers.  Rien  n'eft 
plus  dangereux  que  l'influence  des  intérêts  pri- 
vés dans  les  affaires  publiques  ;  &  l'abus  des 
loix  Darle  gouvernement,  efl:  un  moindre  mal 
que  la  corruption  du  légiflateur ,  fuite  infailli- 
ble des  vues  particulières  ».  (  chap.  4 ,  liv.  3 .  ) 

Il  falloir  que  Rouileau  fût  bien  effrayé  du 
danger  de  laiffer  les  légiflateurs  s'occuper  des 
objets  particuliers  ;  il  revient  fans  ceffe  fur 
cet  article  ;  &  comme  je  fuis  littéralement  fa 
marche ,  cela  m'oblige  à  me  répéter.  A  ce  que 
j'ai  dit  dans  deux  queftions  5  j'ajouterai  ici 
qu'il  eft  très  -infcant  pour  l'affemblée  de  fe 
décider  fiu:  le  choix  que  je  lui  ai  propofé  plus 
haut  :  fans  quoi  il  feroit  poiîible  que  le  con- 
trat focial  à  la  main  ,  le  peuple  fe  décidât  pour 
l'abus  des  loix  par  le  gouvernement  ,  contre 
'  la  corruption  du  législateur. 
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Dlx'huidemc  Qiufliorù 

^  «  Que  de  chofes  difficiles  à  réunir  ne  fuppofe 
pas  ce  gouvernement  !  (la  démocratie  )  Pre- 
mièrement 5  un  état  très-petit  ^  où  le  peuple  foit 
facile  à  raflembler ,  &  oii  chaque  citoyen  puiffe 
aifément  connoître  tous  les  autres  »  (  Ibidem  ). 

Cette  première  condition  ,  demandée  par 
Rouffeau ,  difpenfe  d'examiner  les  autres  ;  mais 
en  même-temps  elle  femble  fapper ,  par  la  bafe, 
l'édifice  que  conflruit  l'aiTemblée  nationale. 
C'eft  peut-être  pour  diminuer  l'inconvénient 
d\m  grand  état ,  qu'elle  a  imaginé  d'établir  par- 
tout des  mimicipalités ,  où  le  peuple  fût  facile  à 
ralTembler,  &  où  chacun  peut  aifément  fe  con- 
noître. Mais  alors  il  en  réfultera  autant  de  dé- 
mocraties féparées  que  de  municipalités. 

Je  demande  à  l'aiTemblée  comment  de  tou- 
tes ces  républiques  elle  compofera  la  répu- 
blique françoife  :  elle  me  répondra  peut-être 
qu'elle  a  décrété  que  la  France  étoit  une  mo- 
narchie :  je  lui  obje£î:erai  que  ce  décret  ,  qui 
nous  a  appris  ce  que  nous  favions  depuis  qua- 
torze cens  ans ,  a  été  formellement  contredit 
&  détruit  par  ceux  qui  l'ont  fuivi  ;  &  alors 
l'affemblée  pourra  fe  tirer  d'embarras  ,  en  di- 
fant ,  ce  qui  eft  vrai  ,  qu'elle  a  établi  forcé- 
ment j  la  république  de  Paris  ,  qui  gouvernera 


'iS  - 

îes  provinces  françoifes  ,  comme  Rome  gou- 
vernolt  les  provinces  romaines. 
■  Cependant  ne  voulant  point  compromettre 
riionneiir  &  l'autorité  de  TafTemblée  ,  je  crois 
devoir  la  préven'r  que  cet  aveu  eu  peut-être 
dangereux  ;  qu'il  peut  ouvrir  les  yeux  des  pro- 
vinces ,  &  qu'alors  elles  verront  clairement  ce 
qu'il  eÛ  étonnant  qu'elles  n'aient  pas  encore  vu, 
que  Paris  les  traite  en  pays  conquis. 

L'aiTemblée  fentirâ  aii'ément  les  conféquences 
que  pourroit  avoir  cette  découverte  contre  elle 
&  contre  les  foixante  diilrids  :  ce  font  toutes 
ces  confidérations  que  je  la  prie  de  pefer  dans  fà 
réponfe.  Obligée  de  fe  décider  entre  fon  intérêt 
&  la  vérité  ,  elle  n'a  qu'à  regarder  derrière  elle  -, 
ou  même  au  milieu  d'elle ,  pour  n'être  pas  em- 
barralTée  du  choix. 

Dix^neuvicme  Qucfllon. 

«  S'il  y  avoitun  peuple  de  Dieu,  il  fe  gou- 
verner oit  démocratiquement.  Un  gouverne- 
ment fi  parfait  ne  convient  pas  a  des  hommes »« 

Grâce  à  ralTemblée ,  il  conviendra  à  des  Fran- 
çois. Ainii  nous  allons  devenir  un  peuple  de 
Dieu.  . 

Mais  je  demande  ce  que  feront  donc  alors 
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ceux  auxquels  nous  devrons  ce  fublime  chan- 
gement. Sera-t-il  fufîifant  de  dire  le  Dieu  Mi- 
l'abeau  ,  le  Dieu  Barnave  (  i  )  ?  &:c.  &c. 

Vingtième  Quejiion. 

«  Dans  la  monarchie ,  l'unité  morale  qui  conf- 
y*  titue  le  prince  eil  en  même-tems  l'unité  phyfi- 
»  que  dans  laquelle  toutes  les  facultés,  que  la 
»  loi  réunit  dans  l'autre  avec  tant  d'efforts  ,  fe 
M  trouvent  naturellement  réunies.  Ainii  la  vo- 
»  lonté  du  peuple ,  &  la  volonté  du  prince ,  & 
»  la  force  publique  de  l'état,  &:  la  force  parti- 
»  culiere  du   gouvernement  ,  tout  répond  au 
»  même  mobile ,  tous  les  refforts  de  la  machine 
»  font  dans  la  même  main ,  tout  marche  au 
»  même  but;  il  n'y  a  point  de  mouvemens  op- 
»  pofés  qui  s'entre-déîruifent,  &:  Ton  ne  peut 
»  imaginer  aucune  force  de  conftitution  dans 
>»>  laquelle  un  moindre  effort  produife  une  ac- 
»  tion  plus  confidérable.  Archimède  alîis  tran- 
»  quillement  fur  le  rivage ,  &  tirant  fans  peines 
»  à  flot  un  grand  vaiffeau ,  me  repréfente  uii 
>>  monarque  habile  gOLivernant  de  fon  cabinet 
»  fes  vaftes  états ,  &;  faifant  tout  mouvoir  en 
»  paroiffant  immobile.  »  (chap.  6,  liv.  3.  ) 

^W~- -     •'"     ni       I  I  !■  Il  I  I  MiiiMiinia  I—     ■■  I  I      ■  r'  -    r  II  -  iia  ■  liifirôfi- ■— T-ngrwr— iinrrf 'i  iTr  Ti- -n"^ 

(i)  Cela  rappelle  l'apothéofe  de  CaligiilcU 


Ce  paffage ,  &  les  queilions  auxquelles  il 
donne  lieu  ,  méritent  de  la  part  de  l'affem-» 
hlée  une  attention  particulière.  En  peu  de  mots 
Rouffeau  décrit  ici  toute  la  machine  d'une 
monarchie.  L'aflemblée  veut  nous  perfuader 
que  la  France  en  eu.  une  :  pour  cela  il  faut 
qu'elle  prouve  que  le  règlement  des  munici- 
palités eu  le  commentaire  de  ce  chapitre  de 
Jean  -  Jacques.  Autrement  il  fe  trouvera  beau- 
coup d'incrédules  de  bonne  foi,  qui  préten- 
droient  toujours ,  &c  avec  une  vraifemblance 
infiniment  approchante  de  la  vérité  ^  qu'il  n'y 
a  plus  aucunes  facultés  réunies  dans  l'unité 
phylîque  du  prince  ;  que  la  loi  les  a  divifées 
avec  beaucoup  d'eiForts  entre  quarante-quatre 
mille  municipalités  ;  que  ks  volontés  du  peu- 
ple font  tout  ;  que  la  volonté  du  prince  n^eû 
plus  rien;  que  les  forces  publiques  de  l'état  font 
nulles;  que  les  forces  particulières  du  gouverne- 
ment éparfes  entre  les  mains  des  officiers  muni- 
cipaux, ont  autant  de  mobiles  diitérens;  qiie 
rien  ne  marche  au  même  but  ;  qu'on  ne  trouve 
par-tout  que  des  mouvemens  oppofés  qui  entre- 
détruifent  le  royaume  ;  &c  qu'il  eu  difficile 
d'imaginer  une  conilitution  dans  laquelle  une 
auffi  grande  quantité  d'efforts  produife  une 
inadion  auiii  entière. 

A  l'appui  de  cette  prétention  les  exemples 
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Viendrolent  en  foule  :  on  en  trouveroit  même  . 

dans  le  mémoire  envoyé  par  le  garde  de 
fceaux  fur  les  événemens  de  Béziers  &c  autres , 
dans  le  difcours  du  roi,  du  4  février;  enfin 
dans  les  débats  même  de  ralTemblee;  &  le 
réfultat  de  tous  ces  rapprochemens  préfen- 
teroit  ridée  d'un  capitaine  de  vaiffeau,  pri- 
fonnier  fur  fon  bord,  &c  demandant  en  vain 
à  l'équipage  &  aux  matelots,  de  remettre  à 
flot  le  bâtiment  qu'ils  Ont  fait  échouer. 

Comme  il   ell  très -important   de   dliîiper 
de  pareilles   idées   qui  s'accréditent  tous   les 
jours  5    on  pourroit  rendre  un  décret  qui  or- 
donnât à  tous  les  François  de  croire  ce  qu'ils 
ne  pourroienî  pas  comprendre.  Mais  alors  c'efl 
transformer    un   article    conllltutionel   en  iin 
article  de  foi  :  de  quelque  côté  qu'on  fe  tourne , 
on  ne  trouve  donc  que  des  difficultés^  ainii, 
je  demande   à  l'affemblée    qui    a,    dit -elle  9 
tous  les  pouvoirs,  de  décider  définitivement 
une  queflion  dont  l'examen  intéreile  eiTentiel- 
iement  fon  exiftence.   Car  {i  tous  les  payfans 
du  royaume,  qui  veulent  avoir  un  roi,    & 
qui ,   comme   nous   l'a  promis  le  journal  de 
Paris,  fauront   bientôt  lire  &    écrire,   lifent 
un  jour  le  contrat  focial,  ils  pourroient  bien 
voir   qu'on  les  trompoit  :  &  le  moment  oïi 
ils  ouvriroient  les  yeux  feroit  pénible  pour  Faf- 
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femblée  nationale.    Elle  doit  éviter  avec  foin 

que  la  force  publique  de  l'état  ne  fe  trouve 
çn  oppofition  avec  les  fouverains. 
Vin^t'itnumc  QueJIion, 

»  Alors  (dan3  la  monarchie)  il  fe  trouve 
une  trop  grande  diilance  entre  le  prince  &  le 
peuple,  &  l'état  manque  de  liaifon.  Pour  la- 
former  il  faut  donc  des  ordres  intermédiaires  : 
il  faut  des  princes ,  des  grands ,  de  la  nobleffe 
pour  les  remplir  »r(^Ibidcm^, 

Jean-Jacques  efl  ici  parfaitement  d'accord 
avec  ce  Montefquieu,  (i)  autrefois  célèbre  :  ces 
deux  autorités  réunies ,  fe  trouvant  d'ailleurs 
confirmées  par  l'expérience  de  tous  les  fiecles, 
m'entretenoient  avec  une  entière  fécurité  dans 
mon  erreur.  L'affemblée  nationale  a  fulvi  des 
principes  tout  différens.  Elle  a  commencé  par 
abolir  tous  les  ordres  :  à  préfent  elle  tra- 
vaille très-efficacement  à  anéantir  la  nobleffe. 

«  ■     É  ■  I  II    -  Il  •  I  ■  ,1 

(i)  Le  pouvoir  intermédiaire  fubordonné  ,  le  plus  na- 
turel eft  celai  de  ^a  noblefTe.  Elle  entre  en  quelque  façon 
dans  Tefferx;  de  la  monarchie,  dont  la  maxime  fondamen- 
tale eil,  point  de  monarque  ,  point  de  nobhjfe;  point  de  no- 
blejfe ,  point  de  monarque:  mais  on  a  un  deipote.  Il  y  a  des 
gens  qui  avoient  imaginé  dans  quelques  états  en  Europe , 
d'abolir  toutes  les  juftices  des  feigneurs,  .  .  .  AboliiTez  dans 
une  monarchie  les  préro^atîvei  des  feigneurs  ,  du  cierge  , 
de  la  nobleffe  &  des  viil-is ,  vous  aurez  bientôt  un  état  po- 
pulaire ,  ou  bien  un  état  defpotique. 

Efprit  des  loix.  Liv.  2  ,  ehap.  4. 

Si 
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Si  elle  n'étolt  condamnée  qiie  par  refprit  Ô-QS 

loix ,  on  pourrolt  lui  demander  quel  efl:  l'état 
que  nous  aurons  bientôt  :  fera-t-il  populaire  ? 
fera-t-il  defpo  tique  ?  &  la  réponfe  ne  fer  oit 
pas  embarraflante.  Mais  comme  nos  législa- 
teurs ont  heureufement  rangé  Montefqviieu  au 
nombre  des  petits  génies ,  on  ne  peut  plus  leur 
oppofer  fon  autorité.  Par  la  raifon  contraire  , 
on  peut  &  on  doit  leur  oppofer  le  contrat  fo- 
cial ,  cette  produ£lion  profonde  &c  fublime  , 
où ,  fuivant  un  journalifte  qui  peut-être  ne  l'a 
jamais  lu ,  la  France  vient  de  puifer  les  prin- 
cipaux dogmes  de  fa  nouvelle  foi  politique. 

Je  demande  donc  à  l'afTemblée  de  concilier 
{^s  dogmes  fur  les  ordres  &  fur  la  nobleife, 
avec  l'ouvrage  où  elle  les  puiie  :  le  même  jour- 
nalifte  pourra  lui  rendre  le  fervice  de  faire 
difparoître  ces  légères  contradictions ,  6c  cela 
eft  d'autant  plus  inftant ,  qu'elle  doit  voir  par 
les  queftions  que  je  lui  foumets ,  qu'il  eft  très- 
aifé  de  puifer  dans  le  contrat  focial  de  quoi 
combattre  prefque  tous  ks  décrets. 

Fingt'dcuxieme  QueJHon, 

«  On  fait  bien  qu'il  faut  fouffrir  un  mauvais 
gouvernement  quand  on  l'a  rla  queftion  feroit 
d'en  trouver  un  bon.  »  (  Ibidem,  ) 

E 
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Si  le  principe  du  fëvere  Jean-Jacques  eût 
été  fuivi  ,  on  auroit  remédié  aux  vices  de 
notre  gouvernement  fans  le  détruire.  Auffi  un 
des  plus  grands  partifans  ,  ou  plutôt  le  pre- 
mier auteur  de  la  révolution  ,  a-t-il  mis^  en 
principe  Faffertion  abfolument  contraire  :  félon 
lui,  rinfurredlion  eft  le  plus  saint  des  devoirs. 
Le  mot  de  saint  lui  eft  vraifemblablement 
échappé  ,  en  lifant  d'abondance  du  cœur  ce 
qu'il  avoit  écrit  ;  car  l'infurreâ:ion  eu  formel- 
lement condamnée  dans  l'évangile  :  ce  qui  eft 
•aiTez  égal  à  FaiTemblée  :  mais  elle  paroît  encore 
l'être  par  Jean-Jacques  ;  ce  qui  feroit  beaucoup 
plus  fâcheux. 

Je  demande  donc  à  l'affemblée  ,  qui  jufqu'à 
préfent  a  parié  à  i'nomme  de  fes  droits ,  &, 
jamais  de  fes  devoirs  ,  û  l'infurreftion  eu  un 
devoir  ou  un  droit:  elle  obfervera  fûrement 
que  ces  deux  mots  ne  peuvent  être  fynonymes. 
Lorfque  je  fuis  autorifé  à  faire  une  chofe  , 
c'eil  mon  droit  :  lorfque  j'y  fuis  obligé ,  c'eft 
mon  devoir., 

Fmgt'troljieme  Quejiion, 

«  La  liberté  n'étant  pas  un  fruit  de  tous 
les  climats,  n'eil  pas  à  la  portée  de  tous  les 
peuples.  Plus  on  médite   ce  praincipe  ,  éta- 


35 

»  bli  par   Monte%iieu  ,  plus  on  en  feil!  la 

>>  vérité;  plus  on  le  contefte  ,  plus  on  donne 
»  occafion  de  Tétablmpar  de  nouvelles  preuves>^ 
(  chap.  8.  liv.  3.  ) 

A  en  juger  par  la  manière  dont  les  François 
ufent  de  la  liberté  ,  on  fer  oit  affez  tenté  de 
croire  que  ce  fruit  n'étoit  pas  encore  à  leur 
portée  ,  &  que  trouvant  la  licence  fur  leur 
chemin  ,  ils  fe  font  mépris  fur  le  nom.  Il  feroit 
fâcheux  que  la  France  fut  deilinée  à  donner  de 
nouvelles  preuves  du  principe  établi  par  Mon- 
tefquieu  ,  &  adoptée  par  Roui! eau. 

Je  fupplie  donc   l'affemblée  de  donner  une 
féconde  édition  de  TaiTemblée  nationale   aux 
François ,  compofée  par  le  même  auteur  ;  dans 
laquelle  s'intercaleroit  très-aifément  un  ou  deux 
alinéas ,  pour  prouver  de  deux  chofes  l'une  : 
ou  que  les  François  n'ont  point  pillé  ,  brûlé  , 
maffacré  ;  ou  que  l'efFet  de  la  vrai  liberté  eil  de 
faciliter  &c  d'autorifer  les  pillages ,  mafîacres 
&C  incendies.  La  preuve  n'efl  pas  plus  difficile  à 
faire  d'un  côté  que  dénaturer.  Lorfque  l'on  peut 
à  fon  choix  dénaturer  les  faits  ,  eu  renverfer 
les  principes ,  on  eft  à  portée  de  tout. 
Vingt- quatrième,  QiLtfïio7i. 
»  SI  le  gouvernement  rétrogradoit  du  petit 
nombre  au  grand ,  on  pourroit  dire  quiil  fe 
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relâche  ;  mais  ce  progrès  inverfe  eu  împoflî-? 

ble.  En  effet  jamais  le  gouvernement  ne  change 
de  formes ,  que  quand  fon  reffort  ufé  le  laiffe 
trop  affoibîi  pour  pouvoir  conferver  la  Tienne. 
Or  5  s'il  reîâchoit  encore  en  s'étendant ,  fa 
force  deviendroit  tour-à-^ait  nulle  ,  &  il  fub- 
lifleroit  encore  moins  :  il  faut  remonter ,  & 
ferrer  le  reflbrt  à  mefure  qu'il  cède  ;  autre- 
ment l'état  cu'il  fcutient  tomberoit  en  ruine  », 
(  chap.  lo,  liv.  6.  ) 

Le  paffage  de  RouiTeau  m'a  conilerné  ;  il 
s'applique  û  parfaitement  à  l'état  préfent  de 
la  France ,  qu'on  foupçonneroit  qu'il  a  été  fait 
pour  les  circonilances  :  mais  la  conclufion  fait 
trembler. 

Notre  gouvernement  rétrograde  certainement 
du  petit  nombre  au  grand  :  c'eft  un  fait  conf- 
iant ;  &-  c'eft  pour  y  arriver  qu'on  a  excité 
îa  révolution.  On  peut  donc  dire  que  notre  gou- 
vernement s'efl  relâché  en  s'étendant  ;  &  ce 
fait  eft  encore  confiant,  par  les  défordres  qu'on 
ne  peut  ^  ou  qu'on  ne  veut  point  arrêter.  La 
force  du  gouvernement  ell:  abfolument  nulle. 
Ce  fait  eu.  encore  reconnu  par  le  roi,  qui  re- 
demande le  pouvoir  exécutif  ,  par  l'affem- 
blée,qui  le  lui  refufe.  Loin  de  remonter  pour 
lerrer  le  relTort  à  meiure  qu'il  cède  ,  on  a  donc 
defcendu  pour  le  détendre  :  ce  dernier  fait  eft 
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encore   avoué  &  prouvé  dans  Paris  par  les 

foixante  diftricls,  &  dans  le  royaume  par  les 

quarante-quatre  mille  municipalités. 

Il  faut  donc  que  l'état  tombe  en  ruine.  C'eft 
contre  cette  conféquence ,  eu  plutôt  contre  ce 
fait ,  qufe  je  fupplie  raffemblée  de  diriger  fa  ré- 
ponfe. 

J'avoue  avec  peine  qu'elle  me  parcît  très- 
difficUe  à  faire.  Ce  fera  le  triomphe  du  génie 
de  nous  montrer  l'état  flor^iTant  au  milieu  ^es 
ruines  du  comm^erce ,  du  crédit,  des  finances  , 
des  propriétés. 

Le'  journal  de  Paris  (i)  a  déjà  donné  de  gran- 
des lumières  à  ce  fajet ,  lorfqu'en  parlant  de 
l'indépendance  des  colonies ,  il  a  voulu  nous 
prouver  que  nous  n'avions  pas  beforn  de  ce 
que  nous  perdions. 

«  Lorfque  Séneque  ût  ce  chapitre  éloquent  ^ 
>>  il  avoit  comme  nous  perdu  toutfon  argent.  » 
J'invite  les  armateurs  à  lire  ce  fuperbe  mor- 
ceau; il  eil  impofîible  de  voir  une  plus  belle 
paraphrafe  de  la  fable  du  renard  &  des  raiiins. 

Vingts  cinquième  QiujlLon. 

«  Le  patriciat  s'aboliiiant  comme  de  lui- 
même,  î'arifî:ocratie  n'étoit  plus    (àPvOme) 

(i)  Vendredi  26  février  1790, 
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dans  le  corps  des  patriciens ,  mais  dans  le  corps 
du  fénat  compofé  de  patriciens  &i  de  plébéiens  , 
même  dans  le  corps  des  tribuns  quand  ils  com- 
mencèrent d'ufurpei^  une  puiffance  aâ:ive  :  car 
les  mots  ne  font  rien  aux  chofes  ;  &  quand  le 
peuple  a  des  chefs  qui  gouvernent  pour  lui , 
quelque  nom  que  portent  ces  chefs  ,  c'efl  tou- 
jours une  ariilocratie.  »  (  Uïclem.  ) 

Cette  note  de  RoufTeau  demande,  de Ja  par^ 
de lafTemblée, attention  &:réponfe.  L'affemblée 
a  commencé  par  mettre  en  horreur  le  nom 
d'ariftocrate  ;  &  il  feroit  très-fâcheux  pour  elle 
que  ce  ncm  fe  trouvât  aujourd'hui  lui  conve-* 
nir  parfaitement.  On  a  prodigué  le  nom  d'arif- 
tocrate  à  des  gentilshommes  qui  jamais  n'a- 
voient  quitté  leurs  terres ,  &  qui  éprouvoient 
mille  obflacles  pour  obtenir  une  fous-lieute- 
nance  à  leurs  enfans  :  il  faut  convenir  que  cette 
ariflocratie  n'étoit  pas  formidable  ;  il  n'en  feroit 
peut-être  pas  de  même  de  celle  d'une  affemblée 
fouveraine  compcfée  de  patriciens  &  plébéiens  : 
fur-tout  s'il  y  avoit  parmi  eux  des  tribuns^  qui 
nfurpaifent  la  puiiTance  active. 

Je  fuppiie  donc  ralTemblée  de  me  dire  quel 
nom  il  faut  donner  à  ceux  qui  exerçant  fans 
partage  &c  fans  miflion ,  le  pouvoir  légiflaîif , 
s*arrogent  encore  le  pouvoir  judiciaire,  &  ufur- 
pent  eu  enchaînent;  k  pouvoir  exécutif. 
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Vingt'Jixkme,  Qtieflion* 

«  La  fouveraineté  ne  peut  être  repréfentée  par 
la  même  raifon  qu'elle  ne  peut  être  aliénée  ;  elle 
eonfifle  effentiellement  dans  la  volonté  générale, 
&  la  volonté  ne  fe  reprélente  point.  Elle  eft  la 
même  où  ellel  eft  autre  :  il  n'y  a  point  de  mi- 
lieu. Les  députés  du  peuple  ne  font  ni  ne  peuvent 
être  fes  repréfentans  ;  ils  ne  font  que  fes  com- 
miffaires;  ils  ne  peuvent  rien  conclure  défini- 
tivement. Toute  loi  que  le  peuple  en  perfonne 
n'a  point  ratifiée  eft  nulle  :  ce  n'efl  point  une  loi  », 
(chap.  15  ,  liv.  3  ). 

Il  ne  faut  rien  dilîlmuler  :  c'efl  ici  la  pierre 
d'achopement.  Tant  que  je  n'ai  trouvé  dans 
le  contrat  focial  que  des  principes  contradic- 
toires avec  les  décrets  de  l'aiTemtlée  ,  j'ai  tou- 
jours efpéré  de  la  fagacité  &  de  la  toute-puif- 
fance  de  celle-ci ,  qu'elle  concilieroit  des  chofes 
inconciliables  ;  mais  cette  efpérance  'ne  peut  fe 
foutenir  vis-à-vis  du  chapitre  15;  ilfappel'af- 
yfemblée  par  la  bafe  :  il  lui  ôte  jufqu'au  droit 

d'exifter. 

Uoufleau  décide  qu'elle  ne  peut  repréfenter 

la  volonté  générale  :  ce  qu'elle   nous   donne 

pour  des  loix  n'eil  donc  que  fa  volonté  feule. 

Nos  fouverains  ne  font  donc  plus  que  nos  corn- 
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miiTaires ,  &c.  &c.  plus  les  conféquences  font 
trifles  pour  eux ,  plus  j'admire  le  refpeft,  affù- 
rémentbien  défintérefTé  ,  ayeclequel  ils  citent 
un  aute,ur  qui  les  détrône  en  quatre  lignes. 

Ce  paiïage  eu  fi  précis  ,  fi  pofitif ,  qu'il  eft 
inutile  de  le  commenter.  Mais  d'après  cela  ,  la 
fouveraineté  de  la  France  fe  trouve  abandon- 
née par  des  rois  qui  avoient  pour  eux  quatorze 
fiecles  de  jouiiTance  ^  &  im  confentement  uni- 
ver  fel,  toujours  renouvelle  fans  réclamation; 
aliénée  par  le  peuple  qui  a  voulu,  maîs  qui  ne 
pouvoit  la  communiquer  ;  enfin  ufurpée  paf 
ime  affemblée  de  commiffaires  qui  ne  peuvent 
être  des  repréfentans. 

Je  Supplie  donc  les  commiffaires  de  notre 
légiflation  de  me  dire  il  l'abandon  forcé  de  la 
fouveraineté  de  la  part  de  celui  qui  qû  jouiffoit, 
êc  l'aliénation  nulle  qu'en  ont  faite  ceux  aux- 
quels on  dit  qu'elle  appartenoit ,  peuvent  au- 
torifer  un  tiers  à  s'en  emparer. 

Vlngi-feptkmc  Qiuflïon. 

«  A  l'inflant  qu'un  peuple  fe  donne  des  re- 
»  préfentans ,  il  n'eft  plus  libre  ,  il  n'eft  plus  >k 
(^Ibidem  ^,  ^ 

Nous  voilà  déclarés  par  Rouffeau  déchus  de 
la  liberté,  au  moment  même  où  nous  l'avions 

CONQUISE  ; 
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conquise;  bien  plus,  le  citoyen  de  Geiieve 

nous  afliire  que  nous  ne  fommes  plus  :  &  fous 

ce  dernier  point  de  vue  fur-tout,   il  pcurroit 

avoir  raifon. 

J'obferverai    à  raiTemblée  qu*il   me    parbît 

indifpenfable  d'expliquer  le  principe  &  le  fait; 

d'autant  plus  que .  fi  RouiTeau  pouvoit  aHifler 

aux  délibérations  calmes  &  décentes  de  Faf-' 

femblée  5    peut-être   diroit-il,    &  ne   dir oit-il 

pas  tout  feul,  que  non-feulement  le  peuple  n'efl 

pas  libre  ,   mais  que  fes  repréfentans  même  ne 

le  font  pas. 

Vlngt-hultieme  Quéjîion* 

>>  Quand  rétat  près  de  fa  rume  ne  fubiiile 
plus   que   par  une   forme  illufoire   &  vaine , 
que  le  lien  focial  eil  rompu  dans  tous  les  cœurs, 
que  le  plus  vil  intérêt  fe  pare  eiïi'ontément  du 
nom  faeré  du  bien  public  :  alors  la  volonté 
générale  devient  muette:  tous,  guidés  par  des 
motifs  fecrets  ,  n'opinent  pas  plus  comme  ci- 
toyens, que  fi  l'état  n'eût  i a. nais  ex'fté  :  &:  f  on' 
fait  pafler  faufîement  fous  le  nom  de  loix  des' 
décrets   iniques,    oui  n'ont  pour  but  que  l'in- 
térêt particulier.  »  (  chap.  i ,  liv  4.) 
.   Un  homme  qui  paroiiToit  de  bonne  foi,"B?* 
qui  fembloit  parler  de  bonfens ,  trouva  dernière- 

"  .       F    ,    ^     • 
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ment  ce  paffage  fous  fa  main  ;  &  en  préfence 

d'un  auditoire  nombreux ,  il  en  fit  une  appli- 
cation fanglante,  mais  précife  à  Taffemblée,  & 
à  fes  opérations. 

L'état,  difoit-il,  eu  près  de  fa  ruine  :  ceci  n'a 
pas  befoin  de  preuves  :  la  forme  par  laquelle 
il  fubfifte  encore  eft  illufoire  &  vaine  ;  parce 
qu'il  n'en  réfulte  rien  de  bon,  &  que  noug 
nous  fommes  donné  des  maîtres  au  lieu  des 
repréfentans  :  le  lien  focial  eft  rompu ,  puifqu'il 
n'y  a  plus  fureté,  ni  pour  les  biens,  ni  pour 
les  perfonnes  ;  le  plus  vil  intérêt  fe  pare  effron- 
tément du  nom  facré  du  bien  public  :  à  l'ap- 
pui de  cette  propofition,  il  rapportoit  une  in- 
finité de  détails  peu  honorables  pour  les  hono- 
rables membres^:  (  &  que  je  ne  veux  pas  répéter, 
parce  que  je  n'apprendrois  à  l'afTemblée  que  ce 
qu'elle  fçait ,  ou  ce  qu'elle  fait  )  la  volonté  géné- 
rale eft  muette,  continuoit-il;  pour  s'en  con- 
vaincre il  n'y  a  qu'à  voir  comment  paffent  pref- 
que  tous  les  décrets.  Chacun  eft  guidé  par  le 
anotif  fecret  de  la  terreur  qu'il  infpire  ou  qu'il 
éprouve;  &  l'on  fait  paffer  fauffement  fous  le 
nom  de  loix  des  décrets  iniques.  Là  il  en  fit 
une  nomenclature  effrayante ,  qu'il  termina  par 
le  décret  du  ferment  civique  :  pour  celui-là  il 
prétendit  qu'il  étoit  encore  plus  abfurde  qu'ini- 
que ,   parce  qu'il  y  a  de  l'abfurdiîé  à  obliger 
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à  prêter  un  ferment,  dont  la  contrainte  même 
attefte  la  nullité. 

Par  amour  pour  mes  fouverains ,  j'auroîs 
bien  voulu  les  défendre  ;  mais  par  refpeft  pour 
la  vérité,  je  n'en  ofai  rien  faire.  J'avois  la  ga- 
lerie contre  moi  :  &  là,  comme  au  manège  , 
il  faut  un  grand  courage  pour  parler ,  quand 
on  eu  fur  de  n'être  pas  écouté. 

Je  demande  à  l'affemblée  de  m'envoyer , 
poiu-  réponfe ,  un  décret ,  qu'elle  fera  paffer 
faufferaent  comme  les  autres ,  &  qui  dira , 
comme  article  conftitutionnel  ,  que  l'état  eft 
floriffant  ;  que  tous  les  paiemens  fe  font  avec 
exactitude  ;  que  les  perfonnes  &  les  biens  font 
en  fureté,  &c.  &c.  &c. 

Fingt'neuvle/m  Qiufion^ 

«  Le  fort  ni  les  fuffirages  n'ont  aucun  lieu  dans 
un  gouvernement  monarchique.  Le  monarque 
étant  de  droit  feul  prince ,  &  magiftrat  unique  ^ 
le  choix  de  fes  lieutenans  n'appartient  qu'à  lui^ 
Quand  l'abbé  de  St.-Pierre  proj)ofoit  de  multi- 
plier les  confeils  du  roi  de  France ,  &  d'en  élire 
les  membres  par  fcrutin  ,  il  ne  voyoit  pas  qu'il 
propofoit  de  changer  la  forme  du  gouverne- 
ment. »  (  chap.  3  ,  liv.  4.  ) 

Voilà  encore  un  de  ces  chapitres  qui  con- 

F  % 
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damaent  formellement  les  prineibaux  articles 
de  la  conîtitiition.  Notre  monarque  étoit,  de 

^ droit ,  ieiil  prince.'  Le  choix  de  les  liei^tenans 
n'app^rténo^tj^  rie  dî^yoït  appartenir  qu'à  lui  : 
.  le  fort  iii  les  mfFréges  iie  'dévoient  .avoir  aucuà 
lieu.  Au  ,preîTÛero§o.iVp-;Ci'œil  ii'eft':doac  ëvi- 
'46nt_:que  Rpu&au^&^Jaiitmyéeiont -en  cort- 
tradition   ouverte.    Çepciidaîiï,,_  en   y.- réflé»- 
.chiiTant  davaiâtgtge  j'qn  voit  eue  ce:ja'^f6qu\ine 
gïierre  de  lï^gt^.-.  Toiiîe  la  diiiiçulté-:  vient -de 
G-e  '  que  le  mot  de  ;  ^nionarcîiie .  f e   trouvé;,  on 
ne  fait   troo  pourquoi,  dans  la  conftitution. 
-li.n')^   a  qvL^àvi^^îî^v^  -^    la    pla-ce    celui    de 
;  république  %  ■  ^  rd'ç^.pr  es   e  e  ^  çhaîîgejïienti,, .  qui 
n'en  néceflîtera  aiicu|î  dans  les  ailtreè  articles, 
P*.ouiieau    &    FaiTemblée   feront    entièrement 
d'accord.  Cellè>-d^ aura. fait  comme  l'abbé  de 
St.-Pierre  :avec  cette  différence  au'il  propofoit, 
•fans  le  favoir  ,•  dé  changer  la  forme  du;  gou^ 
vernement  ;  &  qurelie  ,  plus  :  éclairée,  a.  très-- 
bien  fil  qu'elle  cbangeoit  la  fbrme  du   gou- 
vernèm-ent.  Par  ég^rd  pour  d'anciens  préjugés', 
elle  a  confervé  le  vieux  .no mu ,.  pour;  ména- 
ger la  foibleiTe  de   cjQuk-.qui  jùg bmt. des  0110*=. 
fes  par  les  mots.  Mais  elle  n'e ru: aura  pas  moins 
eu  raifon  d'admettre  le  fort  &  lès  fuSrages  ;. 
&  d'ôîer  le  choix  de  fes  lieutenaria  â  un  mo- 
mrqueauqiiel  elle  ne  lalffoit  plus  rien;' à  ftirç. 
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Cependant,  comme  ceux  qui  ne  feront  pas 
cette  réflexion  profonde  6c  vraie,  feroient  affez 
embarafTés  pour  concilier  Jean-Jacques  &  nos 
léglflateurs  ,  ou  le  maître  &  les  écoliers. 
-     Je  demande  à  l'aflemblée  quand  elle  retran- 
chera cet  antique  mot  de   roi,  ufité  depuis 
quatre  à  cinq  mille  ans  ,  &  qui  déshonore  le 
fuperbe  ouvrage  d'une  conftitution  fondée  fur 
5les  idées  toutes  nouvelles.  Le  moment  heureux 
itie  paroît  devoir  être  avancé  par  la  propo- 
lition  que  vient  de  faire  un  confeiller  du  roi , 
iiriêmbre  de  l'afTemblée ,  de  ne  plus  prononcer 
les  noms  de  roi,  ni  de  monarque.  Quelques 
perfonnes  ont  prétendu  que  cette  propofition 
n'étoit  pas  d'un  bon  François.  Un  peu  de  ré- 
flexion leur  auroit  fait  voir  au  contraire  que 
c'eil  par  l'excès  de  fon  àmoiu"  pour  fes  rois  : 
uniquement  occupé  de   fon  devoir ,  il  craint 
que  leur  nom  feul  ne  réveille  en  lui  d'autres 
fentimens. 

Jl  fait  que  Thomnie  cfi  fo'ibh  :  Il  fi  met  en  dé  fin  fi  ; 
'  '    Pour  moi ,  je  fuis  charmé  de  ce  trait  de  prudence. 

Trentième  Quejlion, 

«  L'inflexibilité  des  loix,  qui  les  empêche 
de  fe  plier  aux  événemens ,  peut  en  certains 
cas  les  rçndre  pernicieufes  ?  ôc  caufer  par 


elles  la  perte  de  l'état  dans  fa  crife.  L'ordre  & 
la  lenteur  des  formes  demandant  un  efpace  dé 
tems  que  les  circonftances  refufent  quelque- 
fois,... il  ne  faut  donc  pas  vouloir  affermir  les 
inftitutions  politiques ,  jufqu'à  s'ôter  le  pouvoir 
à^en  fufpendre  l'effet.  Sparte  elle-même  a  laiffé 
dormir  {qs  loix.  Mais  il  n'y  a  que  les  plus  grands 
dangers  qui  puiffent  balancer  celui  d'altérer 
l'ordre  public  ;  &  l'on  ne  doit  jamais  arrêter 
le  pouvoir  facré  des  loix ,  que  quand  il  s'agît 
du  falut  de  la  patrie.  »  (chap,  6 ,  liv.  4.  ) 

Le  chapitre  ûx  paroiffoit  s'appliquer  affez 
bien  aux  circonllances  :  Se  en  voyant  l'inflexi- 
ble Rouffeau  &  Sparte  ,  elle-même ,  fufpendre 
l'effet  des  loix ,  Je  n'étois  point  étonné  de  voir 
le  roi  redemander  le  pouvoir  exécutif,  &  pki^ 
fîeurs  députés  infifter  fortement  pour  qu'il  fîit 
autorifé  à  le  mettre  en  adîon.  Mais  l'affemblée 
impaffible, inflexible,  invincible,  ne  s'efl  point 
laiffée  ébranler ,  &  a  regardé  les  pillages  &  les 
incendies  des  propriétés  dans  quatre  ou  cinq  pro- 
vinces, comme  de  légères  diffonances  qui  ne  trou- 
bloient  point  l'harmonie  générale.Elle  apenfé  que 
le  falut  de  la  patrie  ne  tenoit  point  à  une  bagatelle, 
comme  la  fureté  des  biens  &  des  individus  : 
&  que  pour  fi  peu  de  chofe ,  le  pouvoir  facré  des 
loix  ne  devoit  pas  être  arrêté.  Peut-être  mêfli^ 
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a-t-elle  regardé  ces  moyens  comme  les  feuls  cnù 
puflent  promptemen:    ramener  les    chofes  à 
cette  heureufe  égalité ,  qui  fe  maintient  depuis 
il  long-temps  dans  la  république  de  Platon ,  & 
dont  l'affemblée  a  fait  la  bafe  de  la  nôtre.  Or, 
il  eft  certain  qu'il  feroit  incohérent  &  impoli- 
tique  de  laiffer  dormir  les  loix ,  pour  donner  le 
pouvoir  d'arrêter  des  événemens  que  ces  loix 
ont  fait  naître ,  ôl  qui  feuls  peuvent  les  foutenir. 
Je   demande  à  l'affemblée  û    cette    expli- 
cation n'eft  pas  très-conforme ,  linon  à  la  lettre, 
du  moins  au  fens  profond  de  fes  décrets  ;  au- 
trement ils  fe  trouveroient  démentis  par  Tou- 
vrage  même  d'où  fes  panégyrifles  prétendent 
qu'elle  les  tire. 

TreHte-hmeme  Quejlien» 

«¥n  homme  de  mauvaifes  mœurs  ,  ayant 
oirvert  un  bon  avis  dans  le  confeil  de  Sparte, 
les  éphores  ,  fans  en  tenir  compte ,  firent  pro- 
pofer  le  même  avis  par  un  citoyen  vertueux»» 
^chap.7,liv.  4). 

Ces  quatre  lignes  font  naître  beaucoup  de 
réflexions  que  je  ne  ferai  pas. 

Mais  fi  cet  homme  de  mauvaifes  mœurs  n'a- 
voit  jamais  ouvert  que  de  mauvais  avis  :  s'il  y 
%n  avoit  eu  beaucoup  comme  lui  dans  le  confeil  ; 
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s^ils  avoîent  empêcKé  les  hommes  de  bonnes 
mœurs  de  parler  ;   s'ils  avoient  foudoyé  des 
crieurs  pour  étouffer  les  bons  avis  ;  fi ,  fi ,  û  , 
&c.  &c.  &c. 

Je  demande  à  l'affemblée  ce  qu'auroit  fait 
Sparte. 


mt'^igfmmmimm'm'' 


NOTÉ. 

Cet  ouvrage  étoit  à  l'impreffion ,  lorfque  j'ai  lu  le  n^; 
51  de  Tannée  littéraire  1789.  L'auteur  a  penfé  (page  224 
&  225  )  o^VLC'les  idées  de  Jean-Jacques  étoUnt prefqu  en  tout 
diamétralement  oppofées  aux  dogmes  de  notre  nouvelle  foi  pO' 
Utique.  Et  il  dit  pofitivement^  qu'elles  y^/'pe;2^/'<2r /e/b/z- 
dement  tout  V édifice  de  la  conflitution  aEiuelU.   Cette  con- 
formité entre  la  manière  de  voir  de  l'auteur  de  l'année  lit- 
téraire, &  la  mienne,  doit  vraifemblablement  fe  trouver 
entre  tous  ceux  qui  liront  le  contrat  fccial  :  ils  feront  auffi 
étonnés  que  moi  de  la  fuperjlltion  courageufe  &  défintéreffée 
avec  laquelle  l'alTemblée  &  fes  partifans  vantent  un  auteur 
qui  paroît  fi  oppofé  aux  principes  du  jour  ;  raifon  de  plus 
pour  que  l'affemblée  daigne  répondre  promptement  à  mon 
adreffe  ;  parce  qu'en  éclairciffant  mes  doutes ,  elle  pré- 
viendra ou  fera  difparoître  ceux  du  refte  à^fisfujets. 
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